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Grosses delivrees 
aux parties le : 

EXTRAIT DES MINUTES 
DUOREFFB 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRAN<;AIS 

COOR D' APPEL DE PARIS 
P61e 1 - Chambre 1 

ARRET DU 27 MARS 2018 

(ni'lfll 8 pages) 

Numero d'inscription au repertoire general : 16/03596 

Decision deferee a Ia Cour : Ordonnance du president du tribunal de grande instance de 
Paris en date du 22 octobre 2015 qui a confere l'exequatur a la sentence rendue a New 
Delhi le 14 septembre 2015. 

APPELANTE 

Sociite ANTRIX CORPORATION LIMITED Societ.e nationale de droit indien 
prise en la personne de ses representants legaux: 

Antari.ksh Bhavan, Near New Bel Road, 
Bengaluru 560 231, Kamataka (INDE) 

representee par Me Jean-Claude CHEVILLER, avocat postulant du barreau de PARIS, 
toq_ue : D0945 
ass1stee de Me Olivier LOIZON et de Me Laure-Anne MONTIGNY, avocats plaidant du 
barreau de PARIS, cabinet Viguie Schmidt Associes AARP~ toque : RI 45 et cabinet Curtis 
Mallet Prevost Colt & Mosle LLP. toque : J 019 

INTIMEE 

Soci~ti DEV AS MULTIMEDIA PRIVATE LIMITED 
prise en la personne de ses representants legaux 

Uuit 502, P~sti.so Moridian - I, n° 29 MG RoAd 
Bangalore 560 011 (INDE) 

representee par Me Luca DE MARIA de la SEI..ARL PELLERIN -DE MARIA-GUERRE, 
avocat postulant du barreau de PARIS, toque : LOO 18 
assistee de Me Gregoire BERTROU, avocatplaidant du barreau de PARIS, toque: J003 

COMPOSITION DE LACOUR : 

En application des dispositions des articles 786 et du code de procedure civile, 
l'affaire aete debattue le 15 fevrier2018, en audience publique, les avocats ne s'y etant pas 
oppose, devant Mme Dominique GUIHAL, presidente, et M. Jean LECAROZ, conseiller, 
charges du rapport. 

Ces magistrats ant rendu compte des plaidoiries dans le delibere de la Cour, 
composee de : 

Mme Dominique GUlliAL, presidente 
Mme Dominique SAL VARY, conseillere 
M. Jean LECAROZ, Conseiller 
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G):effler, !ors des del,ats : -Mine M~14ni.e PA TE 

ARR,ET:-

- CONTRADICTQIRE 

- par mise a disposition de I'arret au greffe (le la Cour, les parties en ayaut et · 
prealablemenf avisees dans les conditions prevues au deuxieme alinea de Particle 450 du 
code de procMure civile. 

- signe par Mme Dominique GuntAL, presidente et par Mm¢ Meianie PATE. 
,greffier present !ors du prononce. 

Antril: Cerporation Ltd (ci-apres Antrix) est nne soclete natiooale de 
drpit • dien chargee de promouvoir et de commercfaliser !es produits et servic~ de 
l' Agence. spatialelndienne. Le 28 janvier·200S, c:He a cooclu avec lasociete indienue Devas 
Multimedia Pri'Vate Ltd (ci-apres Devas) un contrat portant sur la mise a disposition d•un 
spectre d'environ 70 lV1b.z sur la bande-S moyennant le paiement en trois echeances d•une 
somme denomm~e ''Up.front cap~city regerva:tfon fees~t d'un montant de 40 millions USD, 
puis le reglement de redevances annuelles de 9 millions USO. Le contrat prevoyait 
l'applicationde la loi indienneet le reglementdes li.tiges par voie d'arbitrage. Il eta it conclu 
pour un.e periode de 12 annees renouvelables. Sa mise en oeuvre etait subordonnee a 
I' obt~ntion de &verses autorisations. 

mvoquant la decision du Gouvemement indien de reserver la bande-S 
a des.activites strategiques, Antrix a notifie aDevas le 25 fevrier 20 l l que le contrat prena.it 
fin sans responsabilite de sa part, confo.rmemen: a Particle 7 (c) relatif a l'impossibilite 
d'obtenir 1esautorisatioos uec~aires. etal'articie 1 l relatifalaforce majeure. Le 15 avril 
2011, Antrix a restitue environ 13 I;Ilillipns USD oorrespondant a l'integralite des capacity 
reservation fees qu'elle avait p~1yus. 

Devas a refuse ce paiement en soutenant q1,1e le contrat eta.it toujours 
en vigu~ur, et a saisi la Chambre de commerce intemationale d une demande d-.arbitrage. 

Par une sentence rendue a New Delhi le. 14 septembre 2015, le tribunal 
arbitra.l compose de~ Veeder et Adarsh Sejn Anand, arbitres et de M. Pryles, president 
a condamne Antri~ a.p~yer a.Oevas la.somme de 562 5millions USD de dommages-inter!ts 
pour avoit abusivement resilie le oontrat. 

Cette sentence a efe revetue de} lexequatur par l1Q.e ordo.nnance re.ndue 
le 22 octobre 2015 par le president du tribµna:l de _grande instance de P.~, dont Antrix a 
interjete appe1 le 9 fevrier 2016. · 

Par des conclusions notifiees le 4 decembre 2017, elle d~de a la 
cour d'iµfumer l'ordonoance entreprise et de coudamner Devas a lui payer la somme de 
100.000 euros en application de !'article 700 du code de procedure civile. Antrix in.voque 
l 'incompetence du tribunal arbitral et l'in6gularlte de sa constitution (article 1520, 1'0 et 2° 
du code de procedure cMle), la Violation du principe du contradictoire et de I' ordre public 
international en ce que les arbitres ont ecarte la force majeure (article 1520, 4° e 5°), la 
meconnalssance par les arbitres de leur mission et la violation prlncipe du contradictoire 
en ce qui conceme !'evaluation de l'lndenlnite (article 1520, 3° et 4°). 

Cour d ' Appel de .Paris 
Pole l - Chambre 1 

~ ~ 
ARRET DU 27 MARS 2018 
RG N°I6/03S96 - page 2 
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Par de$ conclusions notifiees le 10 Janvier 2018, Devas demande! la 
cour de confumer l'ordonnanceentre_prise et de condamner Antrlx.a uneamende civile de 
3.000 euros pour recours abuslfains1 qu'.au -versement de la somme de 250.000 e.uros en 
application de l 'article 700 du cod~ de procedure crvile. 

SUR.OUOI: 

Sur le moyen tiri de l'incompetencc. du trib11W1l arbitral et de· 
l'imgulad~ de sa constitution (article 1520, 1° ct 2-0 du code de 
proo~ure efyile): 

Antrix soutient que la clausecompxomissoire e,q)rimait la volonte des 
parties de i.ecouri,r a un arbitrage ad hoe, le renvoi awe ceglements 
C.C.l ou CNUDC[ ne concemant que l'encadrement de ta procedure 
apr6s 1a dtsignation des arbitres et excluant toute adxninistratioh de 
rarbitra.ge par une institution. Elle tire oette inte,ipretation des tennes 
de la Glause, qui s' 6ca:rtent de ceux qui sont recommand~s par la C.C.T. 
de l'anomalie que cotJ.Stituerait l'opti.on entre un arbitrage admi.uistre 
(par la C.C.l) et un arbitrage ad hoc (sous reglement CNUDCI), enflo 
du caractere exhaustif des stipulations de la clause compromissoiro, 
ains.i que de leur incompatibilite avec des di. positions sabstantielles du 
reglement d~arbitrage de la C.C.I, notamment sur les frais, qui faisait 
obid.acle a la conclusion d'une convention. d'OJ:ganisatlon de 
!'arbitrage. Elle en deduit que l'administration de rarbitcage par la 
C.CJ l'~ privee du drolt de designer uu arbt'trei et a eu pour 
consequence que le triblllllll arbi1ral eta.it i.rregulierement constitue et 
incompetent. 

Devas pretend qu• Anttlxne s'·est pas prevalue dans l'instance ~qiftale 
du m.oyen tire de ce gue la clause auralt _prevu un arbitrage ad hoc de 
sone que ce moyen est irrecevable devant le Jage de Pexequatur en 
applfoat:iou des articles 1466 et 1506 du code de procedure cM.le. 

Antrix replique- que le moyen tire de l'fucom.petence du tribunal 
arbitral etirit ble clans lo d6bat et que, meme si le tenne d1atbitrage ad 
hoc n avait pas et~ employ6 dan_s·scs memoires, telle eta.it bien la these 
revendiqnee. -

Considerant que la clause compromissoire du contrat stipule : 
' .'Arbitrage. 
u En cas de litige ou de dif/erend entre /es Parties co1u:ernant toute claus11 ou 

di,po. f fion du present Contrat ou quam a I inlerptet41ion de eel/es-cf, ou quanr 
a tout compttJ ou evaluation, ou (W:tmf aux droits. responsa.bilites, actes ou 
aosumrtons d ·une Partie nes de I' application des presenies ou de quelque ,naniere 
que ce soil en lien avec le pres,mt Contrat, C(J litige ou dijferend sera pctrte devant 
les organes de direction des deux Parries aux fins de resolution dans im delal <k 
trois (3) semaines, a defaut de quoi il se,•a suumls a un Trlbienal Arbitral compose 
de troi:; arbitres, tm nomme par chaque partie (I.e. DEVAS et ANTRlX) et les 

b 
C 

d 

a,·bitres ainsi deslgnes nommeront le troisihne arbitre. 
Le siege de I 'Arbitrage est sf rue a NEW DELHI eh lnde. 
Lo procedure d 'arbltrage sera condutte coriformbnent aux reg/es,~, procedures 
(rultJs and procedures) de lb C. C.1 (Chambre de commerce internationale) ou dl! 
?aCNUDCl 
Le Tribunal Arbitral rendra une decisiort ou line sentence par icrit (laqZlelle sera 

_C_o_ur_d_'_A_p-pe_l_d_e_P_an-.s-----,~h&H-~4---------ARRE---T-D--U_2_7_MAl.lS--,-2-01_8 ___ ~ 
Pole 1- Chambre 1 RG N°16/03596- page 3 
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I 

g 

od,optee par une mqjorlti de~· membr8 du Tribunal Arbitrai en ce qui concerne 
la sentence app,oprlee ou toute compensation accordee co~iquemmenl (JUlitig~. 
(mcluant le monJant gue la Partte qui indemnise dq/f a la Partle a ifldemniser 
relarlvemen/ a une demt1nde deposee par la Partte li mdemniserj. 
Dan~· la mesure du possible. loutes /es decisions du panel arbitral seronl rendues 
au plu~ lard dans un delai de 30 (1ren1e) }ours acompter du commencement de la 
proced,UFB y relative.. Le Trilnmal Arbltral rendra compte de sa decision par 
sentence ecrlte et s 'assurel'a de sa .rami.se aux Parties. 
Toute decision 011 sent~nce ren.due par le panel arbitral sera definitive, execuloire 
et Irrevocable a l 'egard des Parties, et sera susceptible d'etre executee par rout 
trib,ma1 competent dons les limites fixees par les Lois. 
Chaque Parlie a J 'Arbitrage supportera ses propres coats et depemes y relatift, 
en ce compris.mals sy limiter ses honoraires d 'avocal~, le cas echeant, el le$frru 
et honoralres du membte du Tribunal ArottraJ qu'elle aura designe, etam 
toutefol.s predse que les fra;s et hon.orafres du troisieme membre du rrtbunQJ 
arb(IFai et routes autres depen.ses du TrlbWtQ/ Arbitral non SU$Cepiibles .d'etre 
aJtrlbuees a m des inembres seront support es a parts egales pa1• /es Parti~. "· 

Considerant que sur e fondement de cette clause, Devas, le 1 v juillet 
2011, a saisi la Cbambre de commerce intero.afionale d'\me requete d'arbitrage; 

Que le 5 juillet 2011, le Secretariat de la Cour de la C.C.I a notifie a 
An1rix queDevas avait 0pt.e pour un arbitrage confonnement aID< re.gles et procedures de 
la C.C.I, lui a transmis la requ&te et les pi~es, l'a invitee ii. conclure en reponse dans les 
tre.nte jours, conformement au reglement d'arbitra.ge, l'a informee de ce que la stipulation 
relative- awcfrais etait une "derogation substantielle au Reglemenf' et lui a inclique qu•a. 
defaut d' objection darts les cing jours, les ,{>arties seraient presume.es avoir renenoe a eette 
stipulation au bent}fice de 1 •aruele 31 du teglement; 

Considerant qu• ADtrix fait valoir que des le 11 juillet 20l l elle a 
repondu qa elle ne cronsentaitaaucanemoduication de la eonverition d'ar"bitragc. qu'e1Ie 
cstimalt que Devas ne pou ait faire ohoix unilateralement d'un reglement d'arbittage et 
qu 'elle coosiderl.J.it que la C.CJ n' avait pas le pouvoir de lui impartir un delai pour conclure 
en x-eponse; qu' Antrix ajoute qne.le Seoretariat de .la Cour d arbitrage de Ia C. C.l lui ayant 
indique le· 18juillet 2011 que les diffioultes qu'elle sou1eYait seraient somnises a la Cour 
et lui ayant enjoi.nt de designe,: un arbitte 1m plus tard le 8 aofit 2011. faut.e de quoi., la Gour 
procederaita Ia desjgnationen application de l' article 8.4 du reglement, elJe a, par courriers 
du 3 0 juillet 2011 , reitere ses o~jections et indique a Devas qu1 elle estimai qne le contrat 
atant soumis au droit indien, l'arbitrage etait regt par I' Arbitration and Conciliation Act, 
1996 suivant leauel. le tribunal aclft.ta.l. une fois eonstitue selon. les te:rmes d ontr2t. 
decidera.i¼ en l'absence d'a.ccord des pai:ties si l'arbitrage sei:a.it regl pur le reglemeot de la 
C.C.I on par leTeglement CNUDCI; q,u'elle a itifonne Devas qu'eUe avait, dans ce cadre, 
designe Mme Manohar, ancien juge a la C9ur .supteme indienne. com.me arbHre, et que, le 
8 aout 2011, elle a fuit connaitre a ta C.C.I qU:' elle ava.it saisi le juge d' appui indien afin 
q_u'il nom.tne un deu.xieme arbitre clans l'hypothese ou Devas sen abstiendrait et qu'il 
couvenait de surseoir ,a la constitution d ''Un tribunal. arbitral sous son egide· 

Considerant que le 19 aoOt 2011 la Cour de la C.C.I tt decide de la 
poursuite de J'arbi~e; 9ue le 13 ootolne 2011, elle a nomme M. Anand ea qualire 
d'arbitre pour le compte d' Antrix, et confirme la designation de l'arbitrt choisi par Devas, 
enfin, que te l O novembre 2011, elle a desi.gne le pte ident du tribunal arbitre.l lcs deu.x 
arbitres s•ctant abstenus de proceder a cette designation du fait de 1a procedure pendante 
devant lejuge d'appui; que le 10 mni 2013, celui-ci arejete la demande d'Antrix; 

----+,~F---.. ------~\ 

Cour d Appel de Pru.is 
Pale 1 hambrc 1 

ARR.ET OU 27 MARS 2018 
RG N°16/03596 - page 4 
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Considera,nt que par la sentence quereU~e, les arbitres ont ecarte 
l'ob)e~tion d'lncomp6tence thee de l'inapplicabilite de la clause ~ompromi~soire qµi letir 
avw.t ete: soumise J?aT Antnx; 

Que ceJJe,.ci soutient devant le juge de Vexequatur que le contrat 
Me-voyait un arbitrage ad hoc, de soite qµe le tribunal arbitral designe par la Cour de la 
C.C.l ttait incompetent et in'eguli~rement compose; qu'elle ajout.e que si Le terme 
d'arbi~ ad hoc n' avaitpas ete exp(essement employe par elle devant letribunalarbitral, 
cette these 6tait c·om,prise clans l'exoeption d'incompetence prese:ntee aux ,arbitres, et se 
deduisait de son comportement procedw:al. de sorte que le moyen etait recevable; 

Mais consideraut qu'aux termes de l'articl; 1466 du code de procedure­
civile. applic.able en matierc intemationale par renvoi de l''lll'ticle l506 -; "La par tie qui en 
connafssance de cause et ans motif ligilime, s'abstienl d'lnvoquer eh t6mps utile une 
irregularite devant le tribunal arbilral esJ reputee avoir renonce Ii s 'eh prevalo1Y; 

.. . Considerant qu•il resulte de ce texte que c'est au regard de 
l'argume.ntation devefoppee devan les arbitres. et no~ des peripeties procedtll'a.l.es 
anterleures ou: paialleles a !'instance arbittaJe, qo'il convie.11t d'apprtcier si une partie est 
pres~ee avoir renotice a se prevaloir d,un irregularit6; 

Considerant que si Antrlx, a la suite du dep6t par Devas d'une requete 
d'.atbittage a:upres de la C.C.I., a proteste contre l'intervention dece centre d'arbitmge et 
sais.i lejuge d appui, e si sa. th~se, selon l 'acte de mission~ etait que "la clause d'arbitrage 
prevoit la des!gnaJion du rrtbuna_J arbitra/ par les parties sans mte,.vention du r~glemenl 
C. C.l ou de tout autre reglement instiiutionnef (§ 27), elle a cl.arifie sa positien devant le 
tn'bunal arhitral en soutenant dans ses memoires que la clause compromissoire, en ~ 
~'elle faisait reference a deux teglements d'arbitrage sans fixer les modalites de choix 
en~ ewe, e~ I?a~ologi9ue, qu'elle etait ~o~c. ~pplicable sans accord preah,ible des 
parties, ce qm pnvait le tnbunal de pouvoir Jundictionnel; 

Considerant que devant le juge de 1 e~eqoatu:r, Anttix allegue qae la 
clause compromissoire organiserait un arbitrage ~ hoc darts !eqnel le reglement C.C.I 
n'interviendrait qu~apres designation du tribunal arbitral et sans que les organ.es dela C.CJ. 
~ avec laquelle un contrat d • organisation de l' arbitrage .n' aurait pas ete conclu -, pient cte 
investis d'Wl pauvoir <Pad.ministration de !'arbitrage; 

Considerant ~ue s-i ce moyen es ptesente a la cour sous couvert du 
double grief d·incompetence et d irregularlte de Ia composition du tribunal arbitra.l, i1 ne 
releve en realite que du sec;ond puisque An.trix, contl'airement ace qu'elle avait pretendu 
devant le ttibunal arbitral, ne conteste plus que les parties seraient liees par une convention 
d,..arbitcage do tee par elle-meme d'efficacite, mais seulement que le reglement C.C.l. scrai 
inapplicable a la constitution du tribunal, dont les membtes. auraient done d-ft ~tre designes. 
en ca ae aeramance aes parties, par le Juge Cl ·appUi in<lien, coDformementa la loi tegissant 
le oon.trat, et non par la Cour de la C.CJ; 

Consideranl que ce rnoyen procede d'une interpr~tation de la cfause 
c.omp_ro:inissoire contradicto'J-e avec celle qu' aviut ete soumise auic arbitres. que ceux.-ci, 
~ effet ont ete invites A se prononcer sur le caractere patholo~ique de la clause et non sur 
le .fait qu.e le reglemcnt d•arbitrage de la C.C.I serait divisible et qu'un contrat poW" 
radmittlstration de l'IJl'bitrage n'aurait pas ete ccmclu; 

Qu'Antrlx etantreputee avoit renoace a se prevaloirdes irregularites 
it pas invoquees devant le tribunal arbitral, le moyen est irrecevable· 

-~-----di 
Cour d' Appel de Paris ~ ............ T DU 27'MARS 2018 
Pole 1 - Chambre 1 RG N°16/03596 - page, 5 
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Sn~ le moycn tire de la · olation du princlpe de la contradiction et 
de l'ordre public Intern tional dan.s l' ppNclation de la force 
majeare (artic~e 1S20, 4° et S0 du code de procedure chtile 

Antrix fait vaj.oii:' que le tribunal arbitral ~ excl'u.la for-ce majeure en se 
fondant, non pas sur les moycns de Devas, qu'il a eca:rtes; ma.is sur·un 
argument, non debattu par les parties, selon lequel Antrix aurait du 
faire en sorte quele Cabinet Comµiittee .on s·ec:urity evite de prendre 
1a decisien. relative a la bande-S, ce qui, eri outre, etait uh 
e~colil'agement a la,corniption. 

Sur la prem:ie~ bi:anche du moyen : 

Consid6ran , e.n _premier lieu, que le p.rinclpe de la contradiction exige 
seulement que !es pa.cties ~ie.lll pu. fcllre con.nattre leurs pretentions de fait et.de droit et 
discuW! celles ~ leur advers~e d~ telle sorte 9ue· ~en de ce qui a servi a f.ondet:Ia.decision 
des arb1~s :p ~a.it ~happe a leur deb«Jt contradictoll'e: 

. Con iderant, e~ se~n~ lieu, 9ue les arbitres n'.ont.aucane ob~igation 
de soumettre au prealable leu.r motivation a une du;cµ s~iop co.ntradict01re des parues; 

Considerant qu'en l'espece le litig~ etait relatif a la qualification de 
force majeure de la decision dll Cabinet Committee on Security (CCS) de reserver la bande­
S a des usages strategiques; que le debat portait sur l'act.icle l l du contrat sllivant lequel 
l'evenement de force majeure devait 8tre .. hors du contr6le raz"somrable de la partie 
riffectee.";· 

Considerant que le tribunal arbitral a retenu que si la decision du CCS 
etait-m-defa du contr(3le raisonnable d' Antrix une fois qu' elle avait ete arr!tee (sentence § 
229) en, i;cvanche, le president de cette societ6 avait P.ris dlverses mesures ( entence, § 231) 
.qui avaient conduitdirectementala decision du CCS d'annuler le contrat (sentence,§ 234), 
qu'il aura.it dortc pu em~echer l'adoption de cette decision laquelle ne constitualt pas, d~s 
lors, un cas de force m11Jeute; 

. Consi.derant que la sentence, fondee sur lUle stipulationco.atractuelle -
l' article l l de la conve0tion - contradictoirement debatttle, et sur !es faits e.x.poseli par !es 
parties relativement au co.mportement du President d•Antrl-x (sen ence, § 215), n encourt 
pas le grief d violation du principe de la contradiction; 

Sur la sec<mde branche du moyen : 

Considerant que le moyen qui allegue, non pas que 1a decision d!=s 
arbitres donnerait effet a un. paete comiptif ma.is que leur raisonoement se-rait un 
encouragement a la corruption, ne contien aucune demonsttation .d'une violation effective 
et concrete par la sentence de 1 • ordre public international; 

accueilli;· 
Considerant que le moyen, en ses deux branches, 11.e sauntit etre 

Sur le moyen tire de la meconnaissax,.ce par le tribu.llal arbitl'al de, 
sa mission et de la violatioµ. du principe du contradictoire; dans 
Pe.valuation de Pindemnite (article 1520, J0 et 4° du code de 
procedure, civile) : 

__ fk ______ ~ 
Co:ur d' Appel de Paris 
Pole 1 - Chambre 1 
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Antrix. soutie.ot, en premier lieu, que le tribunal 8:fhitral o a pas 
respecte le droit indien applicable au fond du Htige, ~ qu'il s'est,par 
conse'Juent, necessaitement prooonce ~n equin5, alon gu,il n 'tlait pas 
investi d'unemission d'amiable compositeur. Ant:ruc.(ait valoir, a cet 
egard, d une part, que claps leur evaluation des domttijlg~-interetlt, le:; 
arbitres ont indiq_ue qu 'ils etaient requls de faire '"du m.i,eux ~ossible't 
pour evaluer les pertes et dornmages., alol'8 que-, selon le <lro1t indien, 
il rt'appartient pas au juge de fallier la carence, du demandeur dans la 
justification du pr!judice q_u il invoque, d'autro part, que la Colll" 
sup;!me de l'Uni<fa indienne ayant juge le 2 fevrier 2012 que 
l'allocation d'une frequence du spectre electromagnet.ique ne pouvait 
se faire que parmise aux encheres publique~ le tribunal arbitral, en ne 
tenant pas compte, pom ·evaluer Jes dommages,-.intefat.s., du fait tiue le 
contr-at a.vait ete conelu sans mise aux ench.ere~ a refuse d appliquer 
le droit indi'en. 

Antcix fait valoit~ en seco.Q.d lieu, que le tribunal arbitral, d'une part, en 
decidant que le fait que le prejudice soft difficile a.evaluer n'etait pas 
une raison valable pour refuser d'allouer des do~ages-inte.rets, a 
.cree une regle d'indemnisation i:n.connue d14 droit indien sans inviter 
les parties a s'en expliquer, d' autre part:, a evalue 1 indemnit6 sur la 
base d''une valeur supposee de Devas en mars 2008 a laqueTie il a 
appli9ue une p~e de. 50 % qai n: corres~ondait a aucune .des 
p0s1uons des (?artles m ne re sortail des p1eces- qu'elles avru.ent 
produites, sans mviter les parties a s'en expliquer. 

Sur le m:oy~n pris en sa. prei;niere branche : 

Considetant, ~11 pre.nuer lieu, que, contrairement a ce que soutient 
~~. les _arQitres otit expose au parc1graphe 321 de la -s~tence les preced~ts 
Junsprodem1els sur tesquels fls se foodalent, conformernent au dro1t 1ndien. pour deCJder 
que "'le fait que les dor,vnages-imh:·ets ne puiste~t ,pas etre estimes avec cel'titude ne 
decharge pas le fautlf de la ne.cessire de verser des dommages-tnterets'• et que dans cette 
b.ypotllese, "la cour ou le trlbimaJ [devaieot.) 'faire de leur mleux' en se fondanl sur les 
pt6uves disponlbl1ts"; qu' en. enon~t ces prlncipes le tribunal arbitral s~est.donc prox:ionce 
en droit en non en rum.able composition, comme n le souligne d'ailleurs expressero.ent en 
rappelant qu'il "n 'est pas autorise a ~gir 'ex aequo et bono ' 1

' (sentenc~ § 321 )· 

Considerant, en second lieu, que l'atgument selon lequel le tribunal 
arbitral .n 'au.rait pas tenu compte de 1a jurisprudence de la Cour supreme relative a la mise 
aux encMres des ji'equences et aurait en consequence alloue d~ domn:iages-in~~ts d'un 
mootantexoessrt: revient a reprocher aux arbitres d'avoir falt une appllcatlon dcfectueuse 
d'Q droit in.dien, sur laquelle il n'appartient vas auJugede l'exequatur de se prononcor. et 
non d'avolr sr.aiue en eqUite; 

Sur le moyen pris en sa seconde. bran.che : 

Considerant, eJ.l premier ieu que, contrairement a oe que pretend 
Antri.J le ptincipe suivant lequel la difficulte d'evaluer lo prejudice ne dispense pas la 
juridiction de son obligation de selivrer a cette appreciation1 est reconnu par le droit mdien 
et qu~il et.a.it n6cessairement dans 1~ debat s agissant e1•un domniage qui dependait 
d'evenein~nts fututs devant faire l'objet d'hypotheses; 

--*----4 
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Considerant, en second lieu, que le tribunal arbitral a explique aux 
paragraphes 381 a 386 de la sentence sur quels elements, foumis par les parties, ii se fondait 
pour apprecier Ia valeur de Devas en 2008, son evolution de 2008 a 2011, compte tenu des 
facteurs de risque auxquels l'entreprise etait exposee, et les conclusions qu'il en tirait sur 
les pertes resultant de la decision d' Antrlx; que ce faisant, les arbitres, qui n' etaient pas 
tenus de soumettre au prealable leur motivation a la discussion des parties n'ont pas 
meconnu le principe de la contradiction; 

Que le moyen en ses deux branches nc peut qu'etre ecarte; 

Considerant qu'il resulte de tout ce qui precede que l'ordonnance 
entrcprise doit ctre confirmee; 

Sur l'amende civile: 

Considerant qu'il n'est pas demontre que l'exercice des voies de 
recours ait degenere en abus; qu'il n'y a pas lieu a amende civile; 

Sur l'article 700 du code de procedure civile : 

Considerant qu' Antrix, qui succombe, ne saurait beneficier des 
dispositions de !'article 700 du code de procedure civile et sera condamnee sur ce 
fondement a payer a Devas la somme de 100.000 euros; 

PAR CES MOTIFS : 

Confirme l' ordonnance du president du tribunal de grande instance de Paris en date 
du 22 octobre 2015 qui a confere l'exequatur a la sentence rendue A New Delhi le 14 
septembre 2015. 

Dit n'y avoir lieu a amende civile. 

Condamne la societe Antrix. Corporation Ltd aux depens et au paiement a la 
societe Devas Multimedia Private Ltd de la somme de 100.000 euros en application de 
!'article 700 du code de procedure civilc. 

LA GREFFIERE 
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